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« Un héritage incontournable » 

 

 

 

Organisation du traité de l'Atlantique Nord 

En annonçant, en mars 1966, le retrait de la France de la 

structure militaire intégrée de l'OTAN et en demandant le 

départ des installations alliées du territoire national, le 

général de Gaulle pose sans aucun doute l'acte le plus fort 

de sa présidence dans le domaine de la politique étrangère et de sécurité. 

Pour la France comme pour l'Alliance atlantique, la décision gaullienne constitue en soi un événement considérable ; 

ne continue-t-elle pas de produire des effets quarante ans après, dans un contexte international pourtant 

radicalement transformé ? Mais elle s'inscrit aussi, d'emblée, dans une logique d'ensemble, à l’intersection des 

grandes options de la politique extérieure gaullienne que sont l'indépendance nationale, le dépassement des blocs et 

bien sûr, la contestation de l'"hégémonie" américaine et son corollaire, l'affirmation européenne. 

Dès lors, si le "retrait de l'OTAN" (l’expression constitue en réalité un raccourci quelque peu trompeur) a très vite 

compté parmi les mythes fondateurs de la politique de "grandeur", il s'inscrit surtout dans un processus politico-

stratégique dont il faut restituer les principales étapes et saisir les ressorts. 

 

De la création au discrédit. 

De 1948 - 1949, lorsque fut négocié puis signé le Pacte atlantique, jusqu'à 1958, date de son retour aux affaires, le 

point de vue du général de Gaulle sur l'Alliance avait évolué, reflétant en cela la frustration croissante de la IVe 

République et de ses dirigeants à l'égard de l'institution atlantique. S'il avait dans l'ensemble approuvé la conclusion 

du traité de Washington du 4 avril 1949 établissant l'Alliance de l'Atlantique Nord (dans laquelle il voyait l'expression 

du nécessaire engagement des États-Unis à assurer la sécurité de l' Europe occidentale face à la menace soviétique), 

il avait aussi déploré que le traité ne comportait pas de garantie d' assistance automatique en son article 5 et que la 

zone couverte en article 6 fût trop étroite au regard d'une menace soviétique qu'il estimait déjà appelée à devenir 

globale et pas seulement européenne. La mise en place de la structure militaire intégrée et de l'OTAN proprement 

dite, à partir du début des années 1950, devait le conduire, avec, en toile de fond, la question du réarmement allemand 

et l'affaire de la Communauté européenne de défense (CED), violemment combattue par lui et évidement indissociable 

de la problématique atlantique. 

Malgré la faillite de la CED, l'OTAN, au milieu des années 1950, était donc déjà largement discréditée à ses yeux, et les 

événements des deux ou trois années qui suivirent (à commencer par la crise de Suez en 1956) allaient le confirmer; 

politiquement parce que l' OTAN entraînait, de son point de vue, une inféodation inacceptable de la politique française 

au leadership américain et contribuait par ce biais à l'abaissement international du pays, dont il tenait les dirigeants 

de la IVe République finissante pour responsables ; stratégiquement parce que la garantie américaine , notamment 

dans le domaine nucléaire , lui paraissait de moins en moins fiable du fait de l'émergence de l'équilibre de la terreur ; 

militairement, enfin et surtout parce qu’il jugeait l'intégration militaire atlantique fondamentalement contraire à 

l'indépendance nationale. 

http://www.gaullisme.fr/
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Mais si de Gaulle partageait ainsi nombre des réticences croissantes des hommes au pourvoir à l'égard du système 

Otanien, il se montrait bien davantage disposé que ces derniers à des remises en cause radicales : "Si je gouvernais la 

France, je quitterais l'OTAN", confiait-il au début de 1958. Une formule à l'emporte-pièce dont il faut cependant 

nuancer la portée tant le Général resterait par la suite attaché à la distinction essentielle entre l'OTAN, dont il 

désapprouvait le fonctionnement et dont il rejetait catégoriquement (du moins pour la France) l'intégration militaire, 

et l'Alliance atlantique elle-même, dont il ne devait jamais remettre en question la nécessité. 

 

Mémorandum et remise en cause. 

Dès son retour aux affaires en juin 1958, la question atlantique figure au premier rang des priorités gaulliennes, comme 

l'atteste le mémorandum que le Général adresse au président américain Dwight D. Eisenhower et au Premier Ministre 

britannique Harold Macmillan le 17 septembre 1958. À partir du constat de l'inadéquation de l'Alliance au nouveau 

contexte stratégique, de Gaulle y revendique un rôle accru pour la France aux côtés des États-Unis et de la Grande 

Bretagne et la mise en place d'une direction tripartite de fait de l'ensemble occidental, non sans avertir que l'évolution 

à venir de la participation effective de la France à l'OTAN dépendra de la satisfaction de ces revendications. 

Or, malgré des concessions limitées qui prendront la forme de réunions tripartites (peu concluantes) au niveau des 

hauts fonctionnaires, les revendications gaulliennes vont très vite se heurter à une fin de non-recevoir de la part des 

Américains et de leurs proches alliés , Britanniques en tête , peu soucieux de remettre en question le statu quo à 

l'OTAN et de reconnaître ainsi à la France un statut formel. Celui-ci ne manquerait pas de susciter des demandes 

analogues de la part d'autres pays, à commencer par la République fédérale d'Allemagne (RFA). 

Si de Gaulle devait périodiquement remettre sur la table ses propositions tripartites, il allait rapidement commencer 

à tirer les conséquences du refus de ses ainsi décide-t-il, dès le printemps 1959, de retirer du commandement de 

l'OTAN la flotte française de Méditerranée et, à l'automne 1960, de n'affecter que partiellement les forces françaises 

à la défense aérienne intégrée mise en place dans le cadre de l'OTAN. En affirmant l'identité politico-stratégique de 

l'Europe occidentale autour de l'axe Paris-Bonn, de Gaulle espère aussi transformer l'OTAN en remettant en question 

le système de l'intégration et rééquilibrer l'Alliance atlantique en faveur des Européens, le tout sur fond d'un "grand 

débat" stratégique naissant entre Washington, qui cherche à imposer la" riposte graduée" aux alliés , et Paris qui s'y 

oppose au nom des intérêts stratégiques européens en mettant  en avant la future "force de frappe" Française. 

Parallèlement, le désengagement progressif de la France de la structure militaire intégrée se poursuit : après avoir 

décidé, en 1962, de ne pas replacer sous le commandement Centre-europe de l'OTAN les deux divisions françaises 

retirées en 1956 pour cause de conflit algérien et rapatriées au lendemain des accords d'Évian, de Gaulle, sur fond de 

restructuration de l'outil de défense français autour de l'arme nucléaire, décide que son pays se tiendra dans un rôle 

de réserve, en retrait de la "défense de l'avant"(forward défense)  que l'organisation intégrée entend mettre en place 

en Allemagne le long du rideau de fer. 

L'échec du plan Fouchet prive de Gaulle d'un levier pour faire évoluer l'ensemble occidental et transformer l'OTAN, 

Tandis que les États-Unis, au lendemain de la crise de Cuba, sont décidés à rétablir leur autorité au sein de l'Alliance, 

la dissidence française dans l'organisation, désormais ouverte, s'inscrit de plus en plus dans l'entreprise gaullienne de 

contestation d'ensemble de l'ordre international établi et du leadership américain. Du point de vue politique, à partir 

de 1963-1964, la prise de distance française à l'égard de l'OTAN devient indissociable de la grande ambition du 

dépassement de "Yalta" ; remettre en question les blocs, c'est, d'abord, rompre avec l'intégration Otanienne. Du point 

de vue stratégique, cette même prise de distance se traduit par une opposition résolue au projet américain de force 

nucléaire multilatérale (MLF) dans laquelle de Gaulle discerne le risque d'un renforcement durable de l'hégémonie 

des États-Unis dans l'Alliance autour d'un axe Bonn-Washington. Du point de vue militaire, enfin, elle se manifeste par 

la poursuite du mouvement amorcé en 1959, comme l'illustre le retrait, en 1964, de la flotte française du 

commandement allié de l'Atlantique. A la fin de 1964, l'orientation de la politique française est claire : face à ce qu'il 

considère comme de l'immobilisme de la part des Alliés dans la question de l'OTAN, il ne fait plus guère de doute que 

l'objectif ultime du Général est de dégager définitivement la France de la "machinerie" de l'organisation et de 

l'affranchir entièrement de l’"intégration". 

 

http://archives.gaullisme.fr/plan_fouchet.htm
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Retrait. 

Les événements de l'année 1965 vont le confirmer. Alors que Washington tente de reprendre la main dans le débat 

stratégique en mettant sur pied au sein de l'OTAN un système de consultation qui prendra l'année suivante la forme 

d'un groupe de plans nucléaire (NPG), le refus français d'y participer apparaît comme le signe avant-coureur d'un 

prochain divorce entre la France et l'OTAN. 

Au lendemain de sa réélection en décembre, rien ne retient plus, le Général d'agir dans ce registre. Ne dédaignant pas 

un certain effet de surprise (il était resté vague sur ses intentions et surtout sur les échéances lors de sa conférence 

de presse du 21 février 1966), il annonce sa décision le 7 mars au principal intéressé, le président américain Lyndon 

Johnson. 

La France, écrit-il, entend recouvrer "l'exercice entier de sa souveraineté". Puis le gouvernement français en détaille, 

les modalités pratiques dans deux mémorandums adressés les 11 et 29 mars aux autres gouvernements de l'Alliance 

; la France, tout en restant membre à part entière de l'Alliance, modifie sa participation à l'organisation, autrement dit 

à l'OTAN; surtout, elle se retire de la structure militaire intégrée : les forces françaises qui demeurent affectées aux 

commandement de l'OTAN cesseront de l'être au 1er juillet 1966, et les forces et installations militaires étrangères 

devront avoir quitté le territoire national avant le 1er avril 1967. Si les premières réactions au "retrait " français sont, 

sans surprise, marquées par la consternation et l'incompréhension au sein de l'Alliance, l'essentiel est la réponse 

mesurée que les États-Unis, conformément aux instructions de Johnson, entendent apporter à la décision gaullienne, 

au demeurant largement anticipée à Washington depuis des mois. Estiment qu'une attitude de confrontation, 

préconisée par certains au Département d'État, ne ferait que pousser le Général à redoubler de détermination dans 

son défit à l'Amérique, le président américain impose la ligne pragmatique que préfère le Pentagone et dont l'objectif 

est de régler ainsi le "problème " de Gaulle afin de remettre l'OTAN en ordre de marche aussitôt que possible. 

D’où, en particulier, le souci des Américains de se conformer à l'échéance du 1er avril 1967 pour l'évacuation des 

installations militaires présentes en France, qui s'effectuera en bon ordre. Cette attitude pragmatique va permettre 

de limiter les conséquences de la décision gaullienne et d'atténuer ainsi dans une large mesure la rupture entre la 

France et l'Alliance atlantique. Certes, du point de vue politique, le divorce est consommé. Ni d'un côté ni de l'autre 

on ne va chercher, en effet, à minimiser l'impact du retrait français. Pour les Alliés et en particulier les Américains, il 

s'agit de stigmatiser une décision dont on redoute surtout qu'elle puisse servir de modèle à d'autres pays, à 

commencer bien entendu par la RFA ; de Gaulle, pour sa part, a naturellement tendance à mettre en exergue cette 

même décision afin de faire du "retrait de l'OTAN" le symbole de l'indépendance recouvrée, quitte à en exagérer la 

portée réelle à un moment où sa politique  de remise en cause de l'ordre établi atteint un apogée tant dans la 

dimension Est-Ouest (voyage en URSS en juin 1966) que Nord-Sud ( discours de Phnom Penh en septembre). Du point 

de vue stratégique, le divorce est également patent : la décision gaullienne va en effet lever l'hypothèque française 

sur la riposte graduée et, la France s'étant mise en charge des organes de l'OTAN, en permettre l'adoption par cette 

dernière en décembre 1967. Deux stratégies de dissuasion cohabitent désormais dans l'Alliance atlantique. Mais la 

rupture est évitée du point de vue militaire ; elle n'est en réalité souhaitée ni par les Alliés, conscients de l'importance 

de la France dans le dispositif de défense atlantique, ni par de Gaulle, pour qui il s'agit non pas de tenir son pays à 

l'écart de la défense commune (et moins encore d'adopter une posture de neutralité) mais à redéfinir les modalités 

de sa participation éventuelle à celle-ci. 

D’où la négociation qui se noue à l'automne 1966 entre le chef d'état-major des armées français, le général Charles 

Ailleret, et le commandant suprême allié en Europe (SACEUR), le général américain Lyman Lemnitzer, et qui aboutira, 

en août 1967, aux "accords Ailleret-Lemnitzer". Des accords qui fixent le cadre de la "coopération" militaire entre la 

France et l'OTAN  une fois tournée la page de l' "intégration " et qui, loin d'entériner une rupture des liens militaires, 

prévoient les modalités opérationnelles d'une action "conjuguée" des forces française en Allemagne avec celles des 

pays alliés sur le théâtre Centre (Europe en cas d'attaques soviétique) réconciliant ainsi l'impératif catégorique de l' 

"autonomie de décision", qui implique le maintien d'un " commandement opérationnel " sur les forces nationales, 

avec les nécessités de l'alliance, qui doit permettre le passage éventuel de ces forces sous "contrôle opérationnel" 

allié. Au total, le bilan de la politique atlantique du Général est contrasté. Certes, le "retrait de l'OTAN" aura, en 

définitive, consacré l'échec de l'ambition gaullienne de transformation de l'Alliance : c'est bien le refus des Alliés –

Américains en tête- de remettre en cause le statu quo à l'OTAN qui aura conduit à la décision de 1966. 
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Mieux, le retrait français, à certains égards, aura permis à ces derniers de consolider ce même statu quo tout en 

réaffirmant leur leadership dans une Alliance désormais débarrassée du "problème" de Gaulle. En témoigne, dans les 

mois qui suivent, l'adoption de la riposte graduée mais aussi du rapport sur les " futures tâches "de l'Alliance (ou 

rapport Harmel, du nom du ministre belge des Affaires étrangères qui en avait pris l'initiative) qui redéfinit 

durablement les objectifs de l'institution atlantique et, sur fond d'affirmation de la détente Est-Ouest, consacre son 

rôle "politique" et non plus seulement militaire. Reste que la politique du général de Gaulle à l'égard de l'OTAN aura 

atteint les objectifs plus étroitement nationaux qui étaient les siens. 

En restaurant l' "autonomie de décision" qu'hypothéquait à ses yeux l' "intégration" Otanienne, le Général aura su 

concilier les exigences jusqu'alors antinomique de l'indépendance nationale et de l'appartenance à l'Alliance et aura 

mis fin au long malaise atlantique de la France de la IVe République. D’où, sans doute, la longévité du "modèle" gaullien 

en matière de politique atlantique, puisque la "décision de 1966" devait demeurer l'une des pierres angulaires de la 

politique étrangère, de défense et de sécurité de la Ve République : la France ne conserve-t-elle pas, à ce jour, cette 

position "particulière" dans l'OTAN à laquelle tous les successeurs du Général se seront montrés attachés ? 

 

 

 

Conférence de presse du 21 février 1966 

Extraits 

Rien ne peut faire qu’une loi s’impose sans amendement 

quand elle n’est plus en accord avec les mœurs. Rien ne 

peut faire qu’un traité reste valable intégralement quand 

son objet s’est modifié. Rien ne peut faire qu’une alliance 

demeure telle quelle quand ont changé les conditions 

dans lesquelles on l’avait conclue. Il faut alors adapter 

aux données nouvelles la loi, le traité, l’alliance, sans 

quoi, les textes, vidés de leur substance, ne seront plus, 

le cas échéant, que de vains papiers d’archives, à moins 

que ne se produise une rupture brutale entre ces formes 

désuètes et les vivantes réalités. 

Eh bien ! Si la France considère, qu’encore aujourd’hui, il 

est utile à sa sécurité et à celle de l’Occident qu’elle soit 

alliée à un certain nombre d’États, notamment à 

l’Amérique, pour leur défense et pour la sienne dans le 

cas d’une agression commise contre l’un deux, si la 

déclaration faite en commun à ce sujet, sous forme du 

Traité de l’Alliance Atlantique signé à 

Washington le 4 avril 1949, reste à 

ses yeux toujours valable, elle 

reconnaît, en même temps, que les 

mesures d’application qui ont été 

prises par la suite ne répondent plus 

à ce qu'elle juge satisfaisant, pour ce 

qui la concerne, dans les conditions 

nouvelles. 

Je dis : les conditions nouvelles. Il est 

bien clair, en effet, qu'en raison de 

l'évolution intérieure et extérieure 

des pays de l'Est, le monde occidental 

n'est plus aujourd'hui menacé 

comme il l'était à l'époque où le 

protectorat américain fut organisé en Europe sous le 

couvert de l'O.T.A.N. Mais, en même temps que 

s'estompaient les alarmes, se réduisait aussi la garantie 

de sécurité, autant vaut dire absolue, que donnaient à 

l'Ancien Continent la possession par la seule Amérique de 

l'armement atomique et la certitude qu'elle l'emploierait 

sans restriction dans le cas d'une agression. Car, la Russie 

soviétique s'est, depuis lors, dotée d'une puissance 

nucléaire capable de frapper directement les États-Unis, 

ce qui a rendu, pour le moins, indéterminées les décisions 

des Américains quant à l'emploi éventuel de leurs 

bombes et a, du coup, privé de justification - je parle pour 

la France - non certes l'alliance, mais bien l'intégration. 
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D'autre part, tandis que se dissipent les perspectives 

d'une guerre mondiale éclatant à cause de l'Europe, voici 

que des conflits où l'Amérique s'engage dans d'autres 

parties du monde, comme avant-hier en Corée, hier à 

Cuba, aujourd'hui au Viêt-Nam, risquent de prendre, en 

vertu de la fameuse escalade, une extension telle qu'il 

pourrait en sortir une conflagration générale. Dans ce 

cas, l'Europe, dont la stratégie est, dans l'O.T.A.N., celle 

de l'Amérique, serait automatiquement impliquée dans 

la lutte lors même qu'elle ne l'aurait pas voulu. Il en serait 

ainsi pour la France, si l'imbrication de son territoire, de 

ses communications, de certaines de ses forces, de 

plusieurs de ses bases aériennes, de tels ou tels de ses 

ports, dans le système militaire sous commandement 

américain devait subsister plus longtemps. Au surplus, 

notre pays, devenant de son côté et par ses propres 

moyens une puissance atomique, est amené à assumer 

lui-même les responsabilités politiques et stratégiques 

très étendues que comporte cette capacité et que leur 

nature et leurs dimensions rendent évidemment 

inaliénables. Enfin, la volonté qu'a la France de disposer 

d'elle-même, volonté sans laquelle elle cesserait bientôt 

de croire en son propre rôle et de pouvoir être utile aux 

autres, est incompatible avec une organisation de 

défense où elle se trouve subordonnée. 

Par conséquent, sans revenir sur son adhésion à l'alliance 

atlantique, la France va d'ici au terme ultime prévu pour 

ses obligations et qui est le 4 avril 1969, continuer à 

modifier successivement les dispositions actuellement 

pratiquées, pour autant qu'elles la concernent. Ce qu'elle 

a fait hier à cet égard en plusieurs domaines, elle le fera 

demain dans d'autres, tout en prenant, bien entendu, les 

dispositions voulues pour que ces changements 

s'accomplissent progressivement et que ses alliés ne 

puissent en être soudain et de son fait incommodés. 

En outre, elle se tiendra prête à régler avec tels ou tels 

d'entre eux, et suivant la façon dont elle a déjà procédé 

sur certains points, les rapports pratiques de coopération 

qui paraîtront utiles de part et d'autre, soit dans 

l'immédiat, soit dans l'éventualité d'un conflit. Cela vaut 

naturellement pour la coopération alliée en Allemagne. 

Au total, il s'agit de rétablir une situation normale de 

souveraineté, dans laquelle ce qui est français, en fait de 

sol, de ciel, de mer et de forces, et tout élément étranger 

qui se trouverait en France, ne relèveront plus que des 

seules autorités françaises. C'est dire qu'il s'agit là, non 

point du tout d'une rupture, mais d'une nécessaire 

adaptation. 

 

Le traité de 

l’Atlantique Nord 
 
Washington DC, le 4 avril 1949  

 
Les États parties au présent Traité, réaffirmant leur foi 
dans les buts et les principes de la Charte des Nations 
Unies et leur désir de vivre en paix avec tous les peuples 
et tous les gouvernements. 

Déterminés à sauvegarder la liberté de leurs peuples, 
leur héritage commun et leur civilisation, fondés sur les 
principes de la démocratie, les libertés individuelles et le 
règne du droit.  

Soucieux de favoriser dans la région de l'Atlantique Nord 
le bien-être et la stabilité. Résolus à unir leurs efforts pour 
leur défense collective et pour la préservation de la paix 
et de la sécurité.  

Article 1 

Les parties s'engagent, ainsi qu'il est stipulé dans la 
Charte des Nations Unies, à régler par des moyens 
pacifiques tous différends internationaux dans lesquels 
elles pourraient être impliquées, de telle manière que la 
paix et la sécurité internationales, ainsi que la justice, ne 
soient pas mises en danger, et à s'abstenir dans leurs 
relations internationales de recourir à la menace ou à 
l'emploi de la force de toute manière incompatible avec 
les buts des Nations Unies.  

Article 2 

Les parties contribueront au développement de relations 
internationales pacifiques et amicales en renforçant leurs 
libres institutions, en assurant une meilleure compré-
hension des principes sur lesquels ces institutions sont 
fondées et en développant les conditions propres à 
assurer la stabilité et le bien-être. 

Elles s'efforceront d'éliminer toute opposition dans leurs 
politiques économiques internationales et encourageront 
la collaboration économique entre chacune d'entre elles 
ou entre toutes.  

Article 3 

Afin d'assurer de façon plus efficace la réalisation des 
buts du présent Traité, les parties, agissant 
individuellement et conjointement, d'une manière 
continue et effective, par le développement de leurs 
propres moyens en se prêtant mutuellement assistance, 
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maintiendront et accroîtront leur capacité individuelle et 
collective de résistance à une attaque armée.  

Article 4 

Les parties se consulteront chaque fois que, de l'avis de 
l'une d'elles, l'intégrité territoriale, l'indépendance 
politique ou la sécurité de l'une des parties sera 
menacée.  

Article 5 

Les parties conviennent qu'une attaque armée contre 
l'une ou plusieurs d'entre elles survenant en Europe ou 
en Amérique du Nord sera considérée comme une 
attaque dirigée contre toutes les parties, et en 
conséquence elles conviennent que, si une telle attaque 
se produit, chacune d'elles, dans l'exercice du droit de 
légitime défense, individuelle ou collective, reconnu par 
l'article 51 de la Charte des Nations Unies, assistera la 
partie ou les parties ainsi attaquées en prenant aussitôt, 
individuellement et d'accord avec les autres parties, telle 
action qu'elle jugera nécessaire, y compris l'emploi de la 
force armée, pour rétablir et assurer la sécurité dans la 
région de l'Atlantique Nord. 

Toute attaque armée de cette nature et toute mesure 
prise en conséquence seront immédiatement portées à 
la connaissance du Conseil de Sécurité. 

Ces mesures prendront fin quand le Conseil de Sécurité 
aura pris les mesures nécessaires pour rétablir et 
maintenir la paix et la sécurité internationales.  

Article 6 

Pour l'application de l'article 5, est considérée comme 
une attaque armée contre une ou plusieurs des parties, 
une attaque armée : 

 contre le territoire de l'une d'elles en Europe ou 
en Amérique du Nord, contre les départements français 
d'Algérie, contre le territoire de la Turquie ou contre les 
îles placées sous la juridiction de l'une des parties dans 
la région de l'Atlantique Nord au nord du Tropique du 
Cancer;  

 contre les forces, navires ou aéronefs de l'une 
des parties se trouvant sur ces territoires ainsi qu'en toute 
autre région de l'Europe dans laquelle les forces 
d'occupation de l'une des parties étaient stationnées à la 
date à laquelle le Traité est entré en vigueur, ou se 
trouvant sur la mer Méditerranée ou dans la région de 
l'Atlantique Nord au nord du Tropique du Cancer, ou au-
dessus de ceux-ci.  

Article 7 

Le présent Traité n'affecte pas et ne sera pas interprété 
comme affectant en aucune façon les droits et obligations 
découlant de la Charte pour les parties qui sont membres 
des Nations Unies ou la responsabilité primordiale du 
Conseil de Sécurité dans le maintien de la paix et de la 
sécurité internationales.  

Article 8 

Chacune des parties déclare qu'aucun des engagements 
internationaux actuellement en vigueur entre États n'est 
en contradiction avec les dispositions du présent Traité 
et assume l'obligation de ne souscrire aucun 
engagement international en contradiction avec le Traité.  

Article 9 

Les parties établissent par la présente disposition un 
Conseil, auquel chacune d'elle sera représentée pour 
examiner les questions relatives à l'application du Traité. 
Le Conseil sera organisé de façon à pouvoir se réunir 
rapidement et à tout moment. Il constituera les 
organismes subsidiaires qui pourraient être nécessaires ; 
en particulier, il établira immédiatement un comité de 
défense qui recommandera les mesures à prendre pour 
l'application des articles 3 et 5.  

Article 10 

Les parties peuvent, par accord unanime, inviter à 
accéder au Traité tout autre État européen susceptible de 
favoriser le développement des principes du présent 
Traité et de contribuer à la sécurité de la région de 
l'Atlantique Nord. 

Tout État ainsi invité peut devenir partie au Traité en 
déposant son instrument d'accession auprès du 
gouvernement des États-Unis d'Amérique. Celui-ci 
informera chacune des parties du dépôt de chaque 
instrument d'accession.  

Article 11 

Ce Traité sera ratifié et ses dispositions seront 
appliquées par les parties conformément à leurs règles 
constitutionnelles respectives. Les instruments de 
ratification seront déposés aussitôt que possible auprès 
du gouvernement des États-Unis d'Amérique, qui 
informera tous les autres signataires du dépôt de chaque 
instrument de ratification. 
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Le Traité entrera en vigueur entre les États qui l'ont ratifié 
dès que les ratifications de la majorité des signataires, y 
compris celles de la Belgique, du Canada, des États-
Unis, de la France, du Luxembourg, des Pays-Bas et du 
Royaume-Uni, auront été déposées et entrera en 
application à l'égard des autres signataires le jour du 
dépôt de leur ratification.  

Article 12 

 

Après que le Traité aura été en vigueur pendant dix ans 
ou à toute date ultérieure, les parties se consulteront à la 
demande de l'une d'elles, en vue de réviser le Traité, en 
prenant en considération les facteurs affectant à ce 
moment la paix et la sécurité dans la région de 
l'Atlantique Nord, y compris le développement des 
arrangements tant universels que régionaux conclus 
conformément à la Charte des Nations Unies pour le 
maintien de la paix et de la sécurité internationales.  

 

Article 13 

Après que le Traité aura été en vigueur pendant vingt 
ans, toute partie pourra mettre fin au Traité en ce qui la 
concerne un an après avoir avisé de sa dénonciation le 
gouvernement des États-Unis d'Amérique, qui informera 
les gouvernements des autres parties du dépôt de 
chaque instrument de dénonciation.  

Article 14 

Ce Traité, dont les textes français et anglais font 
également foi, sera déposé dans les archives du 
gouvernement des États-Unis d'Amérique. 

Des copies certifiées conformes seront transmises par 
celui-ci aux gouvernements des autres États signataires. 

 

 

 
Texte de Dominique Vidal  (Avril 2008) 

En quittant le commandement militaire intégré de l’OTAN, le général de Gaulle cherchait moins à réformer 

l’Alliance qu’à redéployer la politique étrangère de la France en toute indépendance. 

«La France considère que les changements accomplis ou en voie de l’être, depuis 1949, en Europe, en Asie et ailleurs, 

ainsi que l’évolution de sa propre situation et de ses propres forces ne justifient plus, pour ce qui la concerne, les 

dispositions d’ordre militaire prises après la conclusion de l’Alliance. » C’est ainsi que, le 7 mars 1966, Charles de Gaulle 

– réélu trois mois plus tôt président de la République, mais au suffrage universel direct, par 55 % des voix contre 45 % 

à François Mitterrand – annonce au président américain Lyndon Baines Johnson le retrait de Paris du commandement 

militaire intégré de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN, créée en 1949). 

Concrètement, la France, précise le général, « se propose de recouvrer sur son territoire l’entier exercice de sa 

souveraineté, actuellement entamé par la présence permanente d’éléments militaires alliés ou par l’utilisation 

habituelle qui est faite de son ciel, de cesser sa participation aux commandements intégrés et de ne plus mettre de 

forces à la disposition de l’OTAN ». Certes, elle « est disposée à s’entendre avec [ses alliés] quant aux facilités militaires 

à s’accorder mutuellement dans le cas d’un conflit où elle s’engagerait à leurs côtés ». Bref, elle « croit devoir, pour son 

compte, modifier la forme de [l’]alliance sans en altérer le fond ». 

Un an plus tard, c’est chose faite : le 14 mars 1967, le général américain Lyman Lemnitzer, commandant suprême des 

forces alliées en Europe (Saceur) et des forces américaines en Europe, préside, à Saint-Germain-en-Laye, la cérémonie 

de départ. La bannière étoilée, descendue et soigneusement pliée, sera hissée au nouveau siège de Casteau, près de 

Mons (Belgique). Au total, les États-Unis ont dû évacuer vingt-sept mille soldats, trente-sept mille employés et trente 

bases aériennes, terrestres et navales. Enfin, le 22 août, les généraux Lemnitzer et Charles Ailleret, chef d’état-major 

https://www.monde-diplomatique.fr/2008/04/VIDAL/15800#tout-en-haut
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de l’armée française, signent un protocole prévoyant le maintien des forces françaises en Allemagne sous le contrôle 

opérationnel de l’OTAN pour une mission et un temps donnés, en cas d’agression extérieure… 

Pour les observateurs, cette décision n’aurait pas dû constituer une surprise : dès le 17 septembre 1958, moins de 

trois mois après son retour au pouvoir, de Gaulle avait envoyé - en vain - à l’Américain Dwight David Eisenhower et au 

Britannique Harold Macmillan un mémorandum exigeant une « direction tripartite » de l’Alliance. Et, depuis, il avait 

multiplié les prises de distance. Sa lettre à Johnson semble pourtant cueillir à froid la presse parisienne. 

De droite, mais antigaulliste, L’Aurore réagit le premier, dès le 8 mars : « On ne se paiera pas de mots, écrit André 

Guérin. La présence américaine pendant des années a été pour nous comme pour nos voisins la garantie, la seule, de 

nos libertés nationales. Le général semble estimer aujourd’hui qu’il n’y a plus de danger d’absorption communiste  ? 

Non, poursuit l’éditorialiste, il entend aujourd’hui que les Américains s’en aillent. Supposons quand même qu’on 

n’oubliera pas de les remercier. » Le 11, le journal accuse de Gaulle, « au moment précis où les États-Unis sont engagés 

tout entiers dans la guerre du Vietnam, bastion avancé du monde libre en Asie », de leur donner un « coup de poignard 

dans le dos ». 

Philogaulliste, Le Figaro attend le 11 mars pour réagir. André François-Poncet redoute non seulement la résurgence 

du « péril russe » (« Demain, un Staline peut renaître », écrit-il), mais « d’autres dangers » : « Mao Tsé Toung est un 

autre Hitler. A sa place peut surgir un Gengis Khan, un Tamerlan, un Mahomet qui, muni d’armes atomiques, entraînera 

les populations affamées d’Asie et d’Afrique à l’assaut des peuples nantis et prospères, à l’assaut des Blancs et de leur 

civilisation. » 

De cette philosophie du « choc des civilisations » avant la lettre, Combat prend l’exact contre-pied, le 12 mars. « Que 

l’Alliance atlantique se perpétue dans l’hypothèse, de moins en moins vraisemblable, d’une agression soviétique, soit. 

Mais qu’elle entraîne la France dans toutes les aventures où pourront s’engager les USA, c’est ce que refuse le général 

de Gaulle. Car, grisés par leur puissance militaire et suivant un chemin habituel, les États-Unis entendent faire régner 

partout leurs conceptions. » Évoquant le risque d’une guerre avec la Chine, l’auteur de l’article, Jean Fabiani, 

s’interroge : « Au nom de quelle obligation la France serait-elle tenue de se lancer dans cette aventure ? » 

Dès le 8 mars, L’Humanité avait souligné la singularité des communistes (qui représentaient encore un électeur sur 

cinq) : « Bien entendu, écrivait Yves Moreau, notre opposition au pacte atlantique a un caractère fondamentalement 

différent de celle du pouvoir gaulliste. Dès sa création, nous avons pour notre part dénoncé le bloc atlantique comme 

une nouvelle Sainte Alliance réactionnaire. » L’éditorialiste ajoutait néanmoins : « Quelles que soient les raisons qui 

ont inspiré la démarche du général de Gaulle auprès du président Johnson, nous l’approuvons puisqu’elle va dans le 

sens du désengagement et de la coexistence pacifique. » 

Quatre décennies plus tard, comment ne pas être frappé par l’étonnante actualité de ces débats, mais aussi par la 

cohérence, sur la longue durée, de la pensée stratégique du général de Gaulle ? Il n’est évidemment pas 

antiaméricain : à preuve, sa solidarité sans faille avec le grand allié, dans les crises de Berlin (1961) comme de Cuba 

(1962). Ce qui le motive, c’est la défense de la souveraineté de la France, et donc de son autonomie de décision, contre 

quiconque la remet en cause, fût-il américain. 

Chef de la France libre, il a mis en échec les tentatives anglo-saxonnes visant à réduire la France, après-guerre, à un 

statut de protectorat (1). Chef du gouvernement provisoire de la République française, il a signé à Moscou, le 

10 décembre 1944, un « traité d’alliance et d’assistance mutuelle », qu’il qualifie de « belle et bonne alliance ». Il faut 

mener, expliquera-t-il « une politique française d’équilibre entre deux très grandes puissances, politique que je crois 

absolument nécessaire pour l’intérêt du pays et même celui de la paix (2) ». Son départ du gouvernement, début 1946, 

puis l’entrée dans la guerre froide ramènent la France dans le giron atlantique, notamment via l’OTAN à partir de 1949.  

Revenu au pouvoir en 1958, de Gaulle reprend sa quête de souveraineté, fort d’un contexte en pleine mutation. Les 

rapports de forces Est-Ouest évoluent en raison – notamment – du renforcement de l’URSS, y compris sur le plan 

militaire : Moscou, qui a fait exploser une bombe A en 1949 et une bombe H en 1953, peut désormais – à preuve, le 

vol de son satellite Spoutnik en 1957 – atteindre le territoire des États-Unis. Ceux-ci substituent alors à leur stratégie 

                                                             
1 Annie Lacroix-Riz, « Quand les Américains voulaient gouverner la France », Le Monde diplomatique, mai 2003. 
2 Paul-Marie de La Gorce, « Le général de Gaulle et les États-Unis », Espoir, n° 136, Paris, septembre 2003. 
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de « représailles massives » une « riposte graduée » (flexible response), fondée sur l’utilisation d’armes nucléaires sur 

le champ de bataille. 

Ce tournant aggrave une crainte : exposés aux missiles soviétiques, les Américains feront-ils la guerre à l’URSS… 

jusqu’au dernier Européen ? La prise de conscience des limites de la garantie nucléaire américaine devrait, estime de 

Gaulle, inciter les voisins de la France à souhaiter un rééquilibrage des pouvoirs au sein de l’Alliance. D’autant que, 

selon Washington, « la solidarité occidentale, pierre angulaire de l’Alliance, ne doit pas être “limitée aux problèmes de 

la zone nord-atlantique” mais “couvrir l’ensemble des problèmes Est-Ouest où que ce soit” (3) » – y compris en Asie. La 

reconstruction des économies du Vieux Continent et la création de la Communauté économique européenne – à six 

pays à l’époque (4) – au printemps 1957 créent théoriquement de meilleures conditions pour l’affirmation de 

l’autonomie par rapport aux États-Unis. 

De Gaulle espère-t-il remporter cette bataille ? Tout, dans ses interventions, témoigne qu’il ne sous-estime ni la 

détermination de Washington à sauvegarder son hégémonie ni la difficulté qu’ont les capitales européennes à s’en 

affranchir. La France a sur ses voisins un avantage décisif : elle a fait exploser en 1963, dans le désert du Sahara, sa 

première bombe atomique, et possède ainsi de quoi se défendre – le Royaume-Uni aussi, mais il est viscéralement lié 

à Washington. Pour le reste, le général se sait isolé : à défaut de réformer l’Alliance atlantique, il se contentera 

d’échapper à une intégration qui corsetait sa politique extérieure. 

Rien d’étonnant si, dans l’histoire de cette dernière, le retrait de l’OTAN apparaît comme le pivot d’une série de gestes 

spectaculaires : 

– le 27 janvier 1964, Paris avait été la première capitale occidentale à établir des relations diplomatiques avec 

la Chine populaire ; 

– le 30 juin 1966, de Gaulle est à Moscou, où, dans un discours radiotélévisé, il appelle Soviétiques et Français à 

se « donner la main » pour « faire en sorte que notre ancien continent, uni et non plus divisé, reprenne le rôle 

capital qui lui revient, pour l’équilibre, le progrès et la paix de l’univers » ; 

– le 1er septembre 1966, à Phnom Penh, il prend acte que la guerre au Vietnam « n’aura pas de solution 

militaire » et appelle les États-Unis à « renoncer, à leur tour, à une expédition lointaine dès lors qu’elle apparaît 

sans bénéfice et sans justification et [à] lui préférer un arrangement international organisant la paix et le 

développement d’une importante région du monde » ; 

– le 24 juillet 1967, de Gaulle conclut une allocution improvisée à Montréal, à proximité des États-Unis, par cette 

formule-choc : « Vive le Québec libre ! » ; 

– le 27 novembre 1967, il déclarera qu’Israël, après la guerre de juin, qu’il a condamnée, « organise, sur les 

territoires qu’il a pris, l’occupation qui ne peut aller sans oppression, répression, expulsions ; et il s’y manifeste 

contre lui une résistance qu’à son tour il qualifie de terrorisme »… 

L’échappée belle n’aura qu’un temps. Après la démission, puis la disparition du général, ses successeurs – de Georges 

Pompidou à François Mitterrand – referont progressivement le chemin à l’envers. Et, comme pour préparer le 

trentième anniversaire de la lettre à Johnson, la France réintègrera, le 5 décembre 1995, le conseil des ministres et le 

comité militaire de l’OTAN (5). Héritier déclaré du général de Gaulle, le président Jacques Chirac ouvrira ainsi la porte 

à une réintégration de la France dans l’OTAN, que M. Nicolas Sarkozy cherche à parachever. 

 

 

                                                             
3 Cité par Frédéric Bozo, « De Gaulle, l’Amérique et l’Alliance atlantique. Une relecture de la crise de 1966 », Vingtième 
Siècle, n° 43, Paris, juillet-septembre 1994 
4 Allemagne fédérale, Belgique, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas. 
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